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Gratuité
Genève, 17 mai Comme de
nombreux politiciens, la «Tri-
bune» du 16 mai s’extasie de
l’obstination de notre Conseil
d’État à «offrir» la gratuité des
TPG aux moins de 24 ans (et
pourquoi pas 23 ou 25?), aux
frais du contribuable et des
autres usagers. Car qui finan-
cera cela? Tous ceux qui, payant
plein pot, verront le prix de leur
abonnement grimper dans un
futur proche, comme le sou-
haitent ouvertement et ardem-
ment d’autres politiciens? Ou les
resquilleurs qui seront traqués
tels des criminels? Ou alors in
fine tous les contribuables?
Cette gratuité radicale «offerte»
à quelques favoris relève claire-
ment de l’injustice mais en tout
cas pas de l’électoralisme, car
les jeunes ne votent presque

pas… Puisqu’il y a tellement
d’argent dans les caisses et que
notre gouvernement tente de
faire croire qu’il «se soucie du
pouvoir d’achat de la popula-
tion», pourquoi ne diminue-t-il
pas plutôt le prix des abonne-
ments Unireso de toutes les ca-
tégories d’usagers genevois de
50, 100, voire 200 francs? Voilà
une vraie initiative égalitaire et
sociale qui aiderait tous les usa-
gers et pas que quelques-uns…
En tout cas, ce Conseil d’État dé-
montre clairement qu’il agit de
façon discriminatoire en faveur
d’une certaine catégorie de po-
pulation choisie par ses soins et
qu’il se fiche de presque toutes
les autres… Olivier Mauron

Inadmissible
Bernex, 17 mai Les forces US
qui traversent notre espace aé-

rien, c’est inadmissible, mais
où va-t-on? C’est une violation
de notre Constitution, de notre
neutralité, de notre territoire et
de notre crédibilité. Nous ne
sommes ni un protectorat amé-
ricain, ni un terrain d’exercice
pour les forces allogènes. Les
États-Unis mènent une guerre
par procuration en Europe et
ils ne sont pas les bienvenus
chez nous. Semer le désordre
en dehors de son territoire;
l’Oncle Sam a toujours excellé
dans ce domaine. De se poser
la question à qui cela profite,
c’est déjà y répondre!
Dominique Menu

Empathie
Plan-les-Ouates, 20 mai Le
4 mars dernier, les autorités de
Plan-les-Ouates ont convié la
population à une séance d’in-

formation concernant l’ouver-
ture d’un abri PC destiné à des
requérants d’asile qui a fait
salle comble. J’y étais! Le souci
majeur exprimé par les habi-
tants fut de savoir comment ac-
cueillir au mieux ces nouveaux
arrivants, que leur offrir pour
faciliter leur intégration ou de
quelle manière leur exprimer
solidarité et empathie. Il y a
bien eu quelques «éléments»
isolés qui sont intervenus avec
leurs sempiternels discours pa-
thétiques et alarmistes susci-
tant agacement et railleries
dans l’assemblée. On peut aisé-
ment imaginer que ce sont les
mêmes pétitionnaires qui
s’agitent maintenant pour de-
mander la fermeture d’un lieu
visant à apaiser la fureur du
monde en lui donnant une
once d’espoir.
Ghislaine Rudaz

www.tdg.ch
Alain Delon
UTroisième fils? Ap-
prendre que la fille d‘Ari
Boulogne a demandé au
Tribunal civil de première
instance genevois de
déterminer la filiation
de son père avec Alain
Delon.

Nature
UCastors Prendre
connaissances des
arguments défendus
par le conseiller fédéral
Rösti en faveur de la
régulation du castor,
espèce protégée
en Suisse. Est-ce bien
raisonnable?

Charlot
UDe Funès et lui S’infor-
mer sur la nouvelle
exposition du musée
Chaplin’s World à
Corsier-sur-Vevey,
consacrée à Charlie
Chaplin et Louis de Funès.
Jusqu’au 1er septembre. A
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En terre vaudoise, on pleure la
fermeture annoncée de la verre-
rie de Saint-Prex, fondée en 1911
par Henri Cornaz, le grand-père
de l’actuel président de la hol-
ding Vetropack. La déchirure
est d’autant plus douloureuse
qu’à l’époque ce fabricant de
verres d’emballage exploitait
une technologie sans égale, qui
lui permit de s’étendre progres-
sivement en Suisse et en de-
hors, par opérations de rachat
et de fusion judicieusement me-
nées, d’abord à Bülach, au-
jourd’hui son siège social, puis
jusqu’en Moravie-du-Sud
(Kyjov), en Autriche
(Kremsmünster et Pöchlarn),
ainsi qu’en Slovaquie, Croatie,
Ukraine, Italie, Moldavie et
Roumanie, bref, dans toute
l’Europe de l’Est et du Sud-Est.
Le groupe, coté en Bourse, a dé-
veloppé divers services
connexes et affiné régulière-
ment ses méthodes de produc-
tion, mais demeure nonobstant
attaché à une filière manufactu-
rière standard, particulière-
ment exposée à la concurrence
et, de ce fait, sensible aux
écarts de coûts, salariaux pour
l’essentiel. Or, la Suisse, comme
on sait, est sur ce point plutôt
mal notée, quels que soient par
ailleurs ses efforts en matière
de productivité. La mondialisa-
tion, ici, ne pardonne pas.
L’aventure du cornichon de
Lübbenau, racontée l’autre jour
sur la chaîne Arte, est révéla-
trice de ce qu’on pourrait appe-
ler «l’autre face du libre-
échange». Voilà un produit, de
longue tradition, demeuré long-
temps une spécialité locale (les
Spreewälder Gurken), à la noto-
riété ne dépassant pas les li-
mites de la Haute-Forêt de la
Spree, cette partie orientale du
Land de Brandebourg, à une
centaine de kilomètres de Ber-
lin. Lorsque, à la fin du XIXe

siècle, le chemin de fer permit
de rallier en quelques heures –
au lieu des jours qu’il fallait
compter auparavant – la région
à la capitale, les producteurs
lübbenois de cornichons virent
leurs ventes s’envoler, et la spé-
cialité atteindre au fil des ans
une telle renommée qu’elle est

devenue à ce jour l’un des rares
produits de l’ex-RDA à subsis-
ter, et se trouver même proté-
gée par une IGP à l’échelle de
l’UE tout entière depuis 1999.
C’est ici une technologie nou-
velle, le transport ferroviaire,
associée à un avantage compa-
ratif par définition inégalable,
un terroir particulier, qui a as-
suré l’essor, puis la permanence
dans la durée, d’une produc-
tion locale dépassant au-
jourd’hui les 35’000 tonnes et
occupant un nombre appré-
ciable de salariés (il devrait se
vérifier que les bocaux dans les-
quels sont vendus les corni-
chons de Spreewald sont issus
de l’une des usines de Vetro-
pack…)

La mondialisation n’est bien sûr
pas le fait uniquement de réci-
pients et de concombres, même
si son contraire, le repli sur soi,
verrait bon nombre de ses par-
tisans enchantés d’assister au
rapatriement du moulage des
uns et de la mise en bouteille
des autres. Mais soyons sérieux.
Le commerce mondial, favorisé
aussi bien par les nouvelles
technologies que par l’abaisse-
ment des frontières tarifaires, a
laissé il est vrai sur le carreau
nombre de déclassés pendant
qu’il élevait le niveau de vie
d’une grande majorité de
consommateurs. Faire marche
arrière? Il faut être un peu naïf
pour le croire, tant les avan-
tages du libre-échange l’em-
portent sur ses défauts. Au de-
meurant l’histoire enseigne que
les ponts-levis, censés protéger
contre l’envahisseur (fût-il au-
jourd’hui chinois), n’ont jamais
durablement protégé les châ-
teaux forts. En revanche, les
inégalités creusées par la mon-
dialisation peuvent être corri-
gées par des politiques, quand
il s’en mène de plus intelli-
gentes que la simple érection de
barrières.

Histoires de verre
et de cornichons
Chronique
économique
Marian
Stepczynski

«Faire marche
arrière? Il faut
être un peu naïf
pour le croire,
tant les avantages
du libre-échange
l’emportent
sur ses défauts.»

Meinier, 20mai Je voterai oui le
9 juin sur l’initiative «Une Vie ici
une Voix ici…, renforçons la dé-
mocratie!» initiative qui vise à
élargir les droits politiques aux
résident·e·s étranger·e·s, tout sim-
plement parce que c’est du bon
sens, de la justice, de l’égalité des
devoirs et des droits de chacun et
chacune, au-delà de tout débat
politique et idéologique.
Je me rends régulièrement à
l’école de mes petits-enfants, je
côtoie des parents et des
grands-parents, comme moi,
mais d’une autre nationalité, ori-
gine, langue. Ils et elles ac-
cueillent leurs enfants, font les
devoirs avec eux, les accom-
pagnent chez le dentiste ou lemé-
decin, vont aux réunions de pa-
rents, collaborent avec les ensei-
gnant·e·s. Mon passeport à croix
blanche me donnerait plus de
compétences, plus disponibilité,
plus d’engagement, plus de bien-
veillance? Bien sûr que non, ils et
elles assument leurs devoirs de
parents et grands-parents, mais
n’ont pas le droit de s’exprimer
lors de votations concernant la
formation et la scolarisation de
leurs enfants, sur les horaires
scolaires, sur la construction
d’une nouvelle école, sur l’ac-

cueil de la petite enfance (d’ail-
leurs on vote lemême jour sur ce
sujet).
Je suis également retraité, nos re-
traites à toutes et tous sont régu-
lièrement mises en discussion et
attaquées. Est-ce que seulemana-
tionalité, mon passeport à croix
blanche, justifient la possibilité
de donnermon avis, de défendre
ce bien collectif? Des résident·e·s

étranger·e·s depuis longtemps en
Suisse, ayant exercé une activité
professionnelle, n’auraient pas le
droit, eux et elles aussi, de dé-
fendre leurs retraites? […] Et sur
bien d’autres sujets, comme les
impôts, le travail, les horaires des
magasins, le salaireminimum, la
santé, la mobilité, le coût de la
vie, situations de vie qui touchent
tout le monde, toutes et tous […]

doivent pouvoir donner leur avis.
Il s’agit de donner à chacun et
chacune, qui assumedéjà des res-
ponsabilités et des devoirs, de par
leur vie quotidienne dans notre
cité, également des droits. Et en
cela, nous renforcerons évidem-
ment le débat et le fonctionne-
ment démocratique de notre cité,
en cumulant forces, ressources et
compétences. Florio Togni

La démocratie en sera renforcée
Courrier des lecteurs

Lettre du jour
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Jusqu’où cela ira-t-il? Aujourd’hui,
nul n’est besoin d’appartenir à la
catégorie des travailleurs et tra-
vailleuses pauvres ou des familles
monoparentales pour être préoc-
cupé par l’augmentation vertigi-
neuse des primes d’assurancema-
ladie. En 1992, la Loi sur l’assu-
rancemaladie préconisait une
part de 8% aumaximum des
primes dans le budget d’unmé-
nage. Trente ans plus tard, ce seuil
a explosé, allant jusqu’à 18% dans
certains cantons.
Selon les statistiques de Dettes
Conseils Suisse, les primes d’assu-
rancemaladie et les coûts de la
santé figurent parmi les princi-
paux facteurs de surendettement
des personnes privées dans notre
pays. Dans le contexte inflation-

niste de ces récentes années, le
Canton de Genève a pris de nou-
velles dispositions en faveur de la
limitation du poids des primes en
augmentant les subsides de
quelques dizaines de francs. C’est
un geste important, que nous sa-
luons, mais qui n’en laisse pas
moins sur le bord du chemin de
nombreuses personnes: celles qui
aujourd’hui n’ont pas accès à des
subsides, comme celles pour les-
quelles l’effort pour payer les
primes reste démesuré, malgré
l’octroi de subsides, au regard de
revenus insuffisants.
Avec le Mouvement populaire des
familles, Caritas Genève et le CSP
Genève sont des observateurs de
premier plan des familles et des
personnes confrontées à la préca-
rité dans notre canton. Voilà déjà
plusieurs années que nous aler-
tons les autorités cantonales et fé-
dérales sur une aggravation de
leur situation. L’annonce, fin
2023, d’une énième hausse des
primes créait une nouvelle onde
de choc. Cette fois, elle était cou-
plée aux augmentations des coûts

qui sévissent dans les loyers,
l’énergie, l’alimentation, les trans-
ports…
Les ménages à bas et à moyen re-
venus comptent déjà chaque cen-
time. Rien ne laisse présager une
amélioration de leur situation.
Pour les familles et les personnes à
faible pouvoir d’achat, c’est
jusqu’à 15%, et souvent plus, de
leur revenu brut qui est consacré
à la facture mensuelle des primes.
Aujourd’hui, la seule solution qui
s’offre à elles réside dans le choix
de franchises élevées, avec le
risque qu’il comporte de renoncer
à des soins essentiels.
Certes, il est impératif d’agir à

long terme sur l’axe des coûts par
le biais d’une réforme du système
de santé suisse. Qui se fait at-
tendre… Or, il y a urgence à lutter
contre la menace réelle et pré-
sente de voir la pauvreté s’aggra-
ver encore davantage en Suisse et
dans notre canton. Nos associa-
tions soutiennent et s’engagent en
faveur du oui au plafonnement
des primes à 10% du revenu, car il
s’agit là d’un instrument efficace
de lutte contre le risque de pau-
vreté. En autorisant le choix de
franchises moins élevées, l’initia-
tive pour des primes abordables
agit par la même occasion en fa-
veur d’un accès équitable aux
soins pour chacun et chacune. En-
fin, en facilitant l’accès aux sub-
sides, elle contribue à lutter contre
le non-recours à des prestations
indispensables pour les foyers qui
ont de la peine à boucler leurs fins
demois.

* Texte cosigné par Sophie Buchs
(Caritas Genève) et Sylvain Tarrit
(Mouvement populaire des
familles)

Primes d’assurancemaladie: l’urgence d’agir
L’invité
Alain Bo
Centre socia
protestant
(CSP)
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«Voilà déjà
plusieurs années
que nous alertons
les autorités
cantonales
et fédérales.»
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L’IAmet-elle en péril lesmétiers de la traduction? Le point avec le vice-doyen de
la Faculté de traduction et d’interprétation de l’UNIGE, le professeur Kilian Seeber.

Judith Monfrini

La démonstration tourne sur les
réseaux sociaux et elle ne vous
aura peut-être pas échappé. Deux
personnes s’expriment chacune
dans leur langue, la femme en ita-
lien, l’homme en anglais, en pré-
sence de ChatGPT, via un écran.
La traduction se fait quasi en si-
multané grâce à l’intelligence ar-
tificielle (IA).

Cette avancée technologique
risque de bouleverser le monde
de la traduction et de l’interpréta-
tion. Qu’en pense le vice-doyende
la Faculté de traduction et d’inter-
prétation de l’Université de Ge-
nève, le professeur Kilian Seeber?

Professeur Seeber, l’IA
va-t-elle bouleverser
le monde de la traduction
et de l’interprétation?
C’est une bonne question; cela fait
déjà quatre ans que la première
version de ChatGPT est arrivée et
qu’elle a un fort impact sur le
monde universitaire. Son but est
d’imiter l’être humain dans la
création de texte, ce qui n’est pas
négligeable par rapport à ce que
l’on attend des étudiants. Notre
approche, à la Faculté de traduc-
tion et d’interprétation, est d’in-
tégrer les nouvelles technologies.
Avec ChatGPT, nous avons fait pa-
reil, en l’incluant dans la forma-
tion, là où cette technologie ap-
porte une valeur ajoutée.

L’étudiant en traduction et en
interprétation est un profession-
nel des langues, par conséquent
c’est essentiel qu’il comprenne le
potentiel,mais aussi les limites de
cet outil. Pour la traduction, nous
avons des formations entières dé-
diées aux technologies de la tra-
duction depuis des années; pour
l’interprétation, le plan d’études
a été modifié, il y a un an, afin
d’intégrer davantage ces techno-
logies, y compris l’intelligence ar-
tificielle.

Qu’est-ce qui change
avec ChatGPT, quelle est
la nouveauté?
Auparavant, le système n’était
pas capable de traduire en temps
réel, l’intégration dans le work-
flow (ndlr: flux de travail) de l’in-
terprète n’était pas possible, ac-
tuellement ça l’est. Pourtant, je ne
pense pas que cette technologie
va bouleverser le métier. La tra-
duction dépenddenombreux fac-
teurs et à l’UNIGEnous favorisons
toujours cette démarche intégra-
tive, la technique est là pour nous
aider,mais pas pour nous rempla-
cer. La machine s’apparente à
l’assistant vocal d’une voiture.
Elle est plus performante que l’es-
prit humain pour certaines

tâches, c’est indéniable. Par
exemple, elle peut être utile pour
trouver et traduire des termes
techniques dans une conférence.
S’il y en a 300 à traduire, elle sera
plus rapide que l’interprète.

De quels facteurs dépend
une bonne interprétation?

L’interprétation demande de la
sensibilité culturelle, la machine
travaille avec une base de don-
nées, mais elle ne peut pas saisir
une situation particulière. Toute
discussion intervient dans un
contexte déterminé, elle peut ne
pas le comprendre. Certaines
choses ne se disent pas explicite-

ment pour ne pas blesser la sen-
sibilité des personnes.

En matière diplomatique, une
mauvaise interprétation aura des
conséquences importantes, il faut
savoir lire entre les lignes, au-delà
du dictionnaire. L’exemple dudé-
légué britannique vient à l’esprit:
pour exprimer sa déception, il

dira qu’une proposition «Is not
bad / N’est pas mal» tandis que
pour souligner son désaccord
avec ladite proposition il dira: «I
almost agree / Je suis presque d’ac-
cord.» C’est un stéréotype unpeu
exagéré, mais cela peut illustrer
les nuances qui souvent
échappent à la machine.

Utiliser de l’IA influe égale-
ment sur la confidentialité. À
l’ONU par exemple, lors de négo-
ciations à huis clos, introduire des
données dans une machine peut
mettre en péril l’issue des discus-
sions. Il y a un risque que leur
contenu soit dévoilé.

Demême, s’il y a des enjeux ju-
ridiques, on ne peut pas lui faire
confiance à 100%. Enfin, la ma-
chine manque de créativité, elle
produit des contenus à partir
d’autre chose.

Dans quels cas l’IA est-elle
vraiment utile, selon vous?
Lorsque je pars en vacances, j’uti-
lise un traducteur automatique
quime suffit pour commander un
burger, s’il se trompe et que je re-
çois un toast, les implications sont
minimes. En revanche, lors du
sommet Biden-Poutine, unemau-
vaise interprétation aurait eu de
graves répercussions.

ChatGPT peut servir à recher-
cher des détails dans un texte
pour préparer une conférence.
Dans une interprétation, elle peut
s’avérer utile pour extraire des
chiffres, des noms propres ou en-
core des termes techniques: elle
est souvent plus rapide que l’es-
prit humain. À tort, on la nomme
intelligence artificielle, car elle
n’est pas intelligente; elle ne sait
pas ce qu’elle fait. C’est un bon
outil, mais pas miraculeux.

Avez-vous des craintes
pour le métier à l’avenir?
Non, pas vraiment. L’utilisation
de l’IA sera différente en fonction
des attentes. Dans certains do-
maines, sa traduction ou son in-
terprétation pourra suffire, il n’est
pas nécessaire d’avoir la même
qualité partout. L’esprit humain
demeure nécessaire lorsque les
enjeux sont lourds, pour éviter les
abus de sens.

«ChatGPT aidemais ne
remplace pas l’interprète»

Plan d’études adapté
Selon le PrKilian Seeber, des formations entières seraient
dédiées à ces récents outils, afin que les étudiants saisissent
leur potentiel, mais aussi leurs limites. AP/MARY ALTAFFER

Nouvelles technologies

U Un jeu d’enfant. Dès que les
élèves ont terminé un devoir, ils
le prennent en photo avec leur
smartphone ou leur tablette. Un
algorithme contrôle les exercices
et les corrections apparaissent
directement sur l’image, en un
clin d’œil. Le professeur n’a rien
à faire. Il voit sur l’application
quels enfants ont terminé leur
travail et s’ils ont progressé dans
leur apprentissage. L’application
de correction de l’entreprise
suisse Herby Vision a été testée
dans cinq écoles du canton de
Zurich au cours des derniers
mois. Le résultat est très positif,
aux yeux de Raphael von
Thiessen, responsable de l’essai
au sein de l’Office cantonal de
l’économie et de l’innovation
(OCEI).

«Les enfants ont utilisé l’ap-
plication de manière autonome
et ont adoré, témoigne une en-
seignante ayant participé à l’ex-

périence. Je pouvais leur donner
un feedback parce que je voyais
les résultats directement sur
mon ordinateur.» Elle n’a plus
eu à traiter des corrections en
série, mais a pu consacrer son
temps à ses cours et au soutien
individuel.

Quelques réticences sub-
sistent. Les fournisseurs d’outils
d’intelligence artificielle uti-
lisent, à des fins personnelles,
les données générées lors de
chaque utilisation. Afin d’entraî-
ner et de nourrir leurs pro-
grammes intelligents. Pour l’ad-
ministration et l’instruction pu-
bliques, cela peut poser un pro-
blème de protection des
données.

À des fins d’exploration,
l’OCEI a introduit «l’innovation
dès le bac à sable», symbole
d’un environnement d’appren-
tissage protégé, dans lequel des
projets d’IA sont mis en œuvre

et les expériences recueillies. Au
cours de la première phase du
projet qui vient de s’achever,
cinq solutions ont été testées
dans le domaine de la fonction
publique et des écoles. Des
guides ont été rédigés sur les as-
pects techniques et juridiques,
qui devraient être utiles à
d’autres administrations, organi-
sations et fournisseurs. Ces ou-
tils ont été présentés lors d’une
conférence de presse jeudi der-
nier.

Une mise en garde est faite
pour les écoles. L’IA pourrait ac-
céder à des informations person-
nelles particulièrement sen-
sibles, comme des données de
santé confidentielles sur la
dyslexie ou la dyscalculie, des
indications sur la religion ou des
données biométriques basées
sur l’analyse de l’écriture et la
reconnaissance vocale. «Il est ur-
gent d’établir des directives

claires afin de garantir que l’IA
soit déployée de manière res-
ponsable et efficace dans le sys-
tème éducatif», indique le guide.
En outre, il faudrait clarifier
dans quelle mesure les fabri-
cants devraient être autorisés à
utiliser les données à des fins
personnelles ou pour des activi-
tés commerciales.

D’autres cantons environ-
nants participent au test par le
biais de la Conférence métropo-
litaine de Zurich. Une autre ex-
périmentation concerne la ville
de Frauenfeld et son projet
de «Smart Parking». Les images
des caméras de cinq parkings
publics y sont analysées de
manière automatisée. Une appli-
cation permet de repérer en
temps réel les places de station-
nement libres. Selon le fournis-
seur zurichois d’IA, Parquery,
il suffit pour cela d’une caméra.
C’est plus avantageux que l’utili-

sation de capteurs, mais aussi
plus problématique, là encore,
du point de vue de la protection
des données. Le responsable du
programme, Raphael von
Thiessen, explique que la résolu-
tion de la caméra est volontaire-
ment si basse qu’aucune plaque
d’immatriculation ni personne
n’est reconnaissable sur les
images. Les zones non perti-
nentes sont rendues méconnais-
sables et les images effacées en
continu.

La région zurichoise est la
première de Suisse à voir l’IA se
déployer autant. La plupart des
entreprises de renom y sont re-
présentées, des start-up aux
grands groupes comme Meta,
Google et Apple.

Avec des tels projets, le can-
ton entend créer les condi-
tions-cadres pour exploiter les
meilleures possibilités et rester
compétitif à long terme. MSC

Zurich teste la correctiondesdevoirspar l’intelligenceartificielle

PrKilian Seeber
Vice-doyen
de la Faculté
de traduction et
d’interprétation
de l’UNIGE


